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                    Sous le drapeau qui orne la façade d’une modeste mairie,
                        Béatrice Giblin nous dresse un tableau des différents aspects du « paradoxe
                        français », de tout ce qu’il faut prendre en compte pour y voir plus clair
                        dans la crise géopolitique que traverse aujourd’hui notre nation. Béatrice
                        Giblin est une grande géographe spécialiste de géopolitique. Non seulement
                        elle a participé, il y a quarante ans, à la fondation de la revue de
                        géographie et de géopolitique Hérodote (qu’elle dirige
                        depuis dix ans), fondé en 2002 l’Institut français de géopolitique
                        (université Paris VIII), mais elle sait aussi, bien mieux que moi, mener
                        l’analyse de situations électorales au niveau local, comme dans les trois
                        mille pages de Géopolitique des régions françaises
                        (1986). Ensuite, elle a fait une analyse très fine des traditions
                        électorales dans sa région familiale, le Nord-Pas-de-Calais, puis dans une
                            Nouvelle géopolitique des régions françaises
                        (2005).

                    Dans des régions où l’on votait traditionnellement « à
                        gauche », on s’est mis de plus en plus à voter pour une formation politique
                        nouvelle, très à droite, le Front national. Béatrice Giblin a été l’un des
                        premiers chercheurs à souligner, dès la fin des années 1980, l’importance de
                        ce changement et à prévoir qu’il prendrait bientôt de plus en plus d’essor,
                        ce qui est évidemment le cas aujourd’hui.

                    C’est parce
                        que certains évoquent lyriquement aujourd’hui « les racines chrétiennes de
                        la France » (bien d’autres nations voisines sont elles aussi chrétiennes)
                        que Béatrice Giblin analyse de façon très précise le rôle – disons
                        géopolitique – qu’a eu l’Église pendant dix siècles dans la consolidation du
                        pouvoir royal contre les grands seigneurs et l’unification du territoire qui
                        deviendra au 
                            XIXe siècle celui de la nation France. On
                        pourrait ajouter qu’en France, cette victoire du pouvoir royal contre celui
                        des seigneurs a empêché ceux-ci de s’emparer de la terre des petits paysans.
                        En revanche, c’est ce qui s’est passé en Angleterre où le pouvoir royal est
                        faible, ce qui a fait que l’aristocratie y a modernisé les techniques
                        agricoles et obligé la main-d’œuvre à aller travailler dans les mines et de
                        nouvelles industries, pour le plus grand profit de la bourgeoisie
                        d’affaires.

                    Dans le paradoxe français, il y a aussi le fait qu’après avoir
                        été l’État le plus peuplé d’Europe, la France, au moment de son apogée, a
                        connu une sorte de langueur démographique, alors que l’effectif de
                        population des États voisins était en plein essor. Je me suis demandé
                        pourquoi, aujourd’hui, il est utile de s’interroger sur les causes profondes
                        de ce déclin démographique, bien qu’il soit aujourd’hui dépassé. Béatrice
                        m’a rétorqué qu’il expliquait, pour beaucoup, le sous-peuplement de la
                        France. Sur son territoire, le plus vaste de l’Union européenne, se
                        dépeuplent de plus en plus la plupart des campagnes aux sols pourtant
                        fertiles, et où désormais nombre de petites villes végètent alors qu’aucune
                        grande ville, sauf la capitale, parvient à dépasser le million d’habitants.
                        Dans les conditions nouvelles qu’impose la mondialisation, ce
                        sous-peuplement du territoire français explique qu’il soit de plus en plus
                        difficile aujourd’hui d’y
                        financer le fonctionnement de divers équipements, des routes, des voies
                        ferrées, des hôpitaux, des bureaux de poste, des écoles, etc.

                    À ce tableau des caractéristiques très particulières de la
                        France, on pourrait, je crois, ajouter qu’elle n’est, certes, pas le seul
                        État européen à avoir autrefois conquis des colonies, mais celui dont
                        l’expansion coloniale s’est produite, non pas à longue distance (en Amérique
                        ou en Asie comme ce fut le cas de l’Angleterre, de l’Espagne ou du
                        Portugal), mais dans sa proche périphérie, de l’autre côté de la
                        Méditerranée, au Maghreb, c’est-à-dire dans le monde musulman, qui connaît
                        depuis quelques années des mouvements religieux révolutionnaires. On sait
                        les contre-coups qui en résultent de l’autre côté de la Méditerranée.

                    Le livre de Béatrice Giblin nous permet ainsi de bien mieux
                        comprendre notre pays.

                    
                        Yves Lacoste
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                    Les Français n’ont pas le moral. Les sondages les uns après les
                        autres le confirment : ils seraient même moins confiants dans l’avenir de
                        leur pays que les Afghans et les Irakiens. Dans le sondage Gallup de 2011,
                        la France arrive ainsi à la 57e place sur
                        143 pays. Plus que tous les autres peuples européens, ils ont une vision
                        sombre de l’avenir1, et ce depuis les années 1980, comme
                        si l’alternance politique avait eu pour effet de détruire, du moins à
                        gauche, le rêve révolutionnaire français des lendemains qui chantent.

                    Il y a assurément des raisons objectives de douter d’un avenir
                        meilleur : un chômage de longue durée (la durée moyenne du chômage y atteint
                        18,1 mois contre 8,1 mois pour les pays de l’OCDE et 6,7 mois aux
                        États-Unis), surtout celui des seniors ; la difficulté des jeunes à trouver
                        leur place dans le monde du travail, enchaînant petits boulots, stages et
                        CDD avant d’obtenir le graal d’un CDI souvent accepté à un niveau de
                        qualification inférieur à ce que faisait espérer le diplôme obtenu, et de
                        fait moins payé ; une construction européenne en panne, fragilisée par la
                        crise migratoire, les graves difficultés économiques de la Grèce, de l’Espagne, du Portugal
                        et même menacée de déconstruction si l’exemple du Brexit était suivi par
                        d’autres comme les Pays-Bas ; une désindustrialisation continue qui touche
                        les PME comme de grands groupes, y compris les plus beaux fleurons de
                        l’industrie française (Alstom avec la prise de contrôle de la branche
                        énergie par General Electric ou Areva fragilisée par un endettement colossal
                        et empêtrée dans les difficultés de construction de l’EPR) ; une école qui
                        laisse encore trop d’élèves sur le bord du chemin – on parle même de la
                        faillite du système scolaire –, car impuissante à compenser les inégalités
                        sociales et culturelles aggravées par la ségrégation spatiale ; des actifs
                        craignant de ne pas avoir des niveaux de retraites comparables à ceux des
                        retraités d’aujourd’hui et, plus étonnant, des étudiants manifestant pour
                        défendre leur future retraite alors qu’ils n’ont pas encore commencé à
                        travailler. Enfin les attentats des années 2015 et 2016 ont de quoi les
                        inquiéter, la France étant particulièrement visée par les djihadistes.

                    Pourtant les Français, lorsqu’ils sont interrogés sur leur vie
                        personnelle, la jugent plutôt satisfaisante et se déclarent heureux en
                        famille. Ainsi donc, ce qui les rend pessimistes aujourd’hui, ce n’est pas
                        leur situation individuelle, mais bien celle de la France, du moins telle
                        qu’ils la perçoivent.

                    Ce constat est pour le moins singulier quand on connaît le
                        niveau de vie moyen des Français, la qualité des services publics,
                        l’importance des aides sociales. Personne ne nie l’augmentation du nombre de
                        familles pauvres (plus d’un million entre 2004 et 20142) et
                        leurs difficultés à joindre les deux bouts, mais c’est le cas dans beaucoup d’autres pays
                        européens sans que pour autant le moral de la population soit aussi bas.

                    Paradoxalement, dans le même temps, les Français sont perçus
                        comme arrogants par leurs voisins3, notamment britanniques
                        et allemands. Or l’arrogance repose sur un sentiment de supériorité.
                        Certains Français admettent d’ailleurs que le peuple français est le plus
                        arrogant des peuples de l’Union européenne. Ce sont les seuls, car si les
                        Allemands sont perçus comme une nation arrogante par les Espagnols et les
                        Grecs, ou encore les Polonais et les Tchèques – et on comprend bien pourquoi
                            (cf. sondage Huffingtonpost du 16 mai 2013) –, les
                        Allemands se considèrent comme le peuple le moins arrogant d’Europe comme
                        d’ailleurs les Britanniques, ce qui est déjà la marque d’une bonne image de
                        soi.

                    On le sait, cette arrogance réelle ou supposée est liée à la
                        longue et grande histoire de la France, à son passé glorieux dont les
                        Français, dans leur grande majorité, sont légitimement fiers. Ce n’est
                        cependant pas le seul pays européen à avoir un tel passé et les
                        Britanniques, surtout les Anglais, sont persuadés que le Royaume-Uni reste
                        un grand pays. À la différence des Français, les Anglais ne pratiquent guère
                        l’autodénigrement ; ils ont une grande confiance en eux-mêmes – pour preuve, une majorité
                        d’entre eux n’a pas craint de quitter l’UE, persuadés de vivre mieux une
                        fois retrouvée la souveraineté nationale pleine et entière, et enfin
                        débarrassée des contraintes européennes. Confiance en eux-mêmes que nombre
                        de Français ont depuis une vingtaine d’années perdue, et que ne peut à lui
                        seul expliquer le recul de la France au sixième rang du PIB dans le
                        classement des puissances mondiales, juste derrière le Royaume-Uni4. Si l’on compare les deux nations,
                        les Britanniques auraient aussi des raisons de se montrer moins confiants.
                        En effet, si le Royaume-Uni occupe une place de premier rang dans le domaine
                        de la finance, il a perdu presque tous ses grands fleurons industriels, et
                        si le taux de chômage y est nettement plus bas qu’en France, les conditions
                        de vie des travailleurs pauvres (au nombre de 5,2 millions5) y
                        sont bien plus difficiles qu’en France. L’immigration postcoloniale y pose
                        autant de difficultés d’intégration qu’en France, avec un modèle nettement
                        différent, et dans le vote pour le Brexit, le rejet de l’immigration
                        européenne a fortement pesé.

                     

                    Pourquoi en va-t-il tout autrement en France ?

                    Les ouvrages sur le déclin du pays se succèdent depuis le début
                        des années 2000, surtout écrits par des hommes de droite (Éric Zemmour,
                        Nicolas Baverez, Yves-Marie Laulan), mais aussi par certains hommes de
                        gauche comme Jean-Pierre Chevènement. Si leur diagnostic est le même, ces
                        auteurs s’opposent radicalement sur les solutions à apporter. Quand les
                        premiers prônent une politique vraiment libérale – moins d’État
                        (c’est-à-dire moins de fonctionnaires), moins d’impôts, moins d’aides sociales pour alléger le
                        budget de l’État et les charges patronales –, les seconds préconisent une
                        politique de la demande avec une augmentation des salaires, un abandon de
                        l’euro fort pour rétablir la compétitivité des industries françaises.

                    Or le succès de librairie de ces ouvrages (plusieurs centaines
                        de milliers d’exemplaires) confirme et entretient l’écho que rencontre la
                        thèse du déclin parmi nombre de Français, thèse qui s’accompagne d’une forme
                        de désenchantement nostalgique d’une France grande puissance, non seulement
                        économique mais aussi, voire surtout, politique et culturelle. Regret d’une
                        époque où la langue des élites européennes était le français, signe de son
                        prestige international, où la Révolution française avait fait de la France
                        le modèle de l’État-nation, porté à l’étranger par les guerres
                        révolutionnaires et les victoires de Bonaparte. La France, dans les milieux
                        intellectuels allemands, était alors qualifiée de « Grande Nation » ; et,
                        pour rappel de ce temps glorieux, est régulièrement citée en France la
                        phrase que Goethe, aux côtés des armées austro-prussiennes, aurait prononcée
                        lors de la bataille de Valmy, le 20 septembre 1792, devant le courage de
                        l’armée des jeunes volontaires révolutionnaires marseillais : « De ce lieu,
                        de ce jour, date une nouvelle époque de l’histoire du monde. » Désormais,
                        lorsque la presse allemande parle de « Grande Nation » à propos de la
                        France, c’est le plus souvent par dérision...

                    Regret d’une époque où la France était suffisamment puissante
                        non seulement pour être maître de son destin, mais aussi pour imposer à
                        d’autres peuples sa volonté, comme avec les conquêtes coloniales. Ce n’est
                        d’ailleurs pas tant les
                        colonies que l’on regrette, que le temps de la puissance qui permit de les
                        conquérir. Regret aussi de ne plus jouer un rôle de premier plan parmi les
                        grands de ce monde. Cette puissance perdue affecte apparemment moins le
                        Royaume-Uni qui a clairement choisi de se mettre dans le sillage de son
                        allié américain, alors que la France cherche toujours à faire valoir sa
                        propre politique internationale – ce qui suscite parfois les sarcasmes des
                        autres États européens et alimente le discours sur l’arrogance française. 

                    Toutefois, quel Français n’a pas été séduit et n’a pas ressenti
                        un sentiment de fierté lors du discours de Dominique de Villepin alors
                        ministre des Affaires étrangères à l’ONU le 14 février 2003 : 

                    
                        « Dans ce temple des Nations unies, nous sommes les
                            gardiens d’un idéal, nous sommes les gardiens d’une conscience. La
                            lourde responsabilité et l’immense honneur qui sont les nôtres doivent
                            nous conduire à donner la priorité au désarmement dans la paix.

                        Et c’est un vieux pays, la France, d’un vieux continent
                            comme le mien, l’Europe, qui vous le dit aujourd’hui, qui a connu les
                            guerres, l’occupation, la barbarie. Un pays qui n’oublie pas et qui sait
                            tout ce qu’il doit aux combattants de la liberté venus d’Amérique et
                            d’ailleurs. Et qui pourtant n’a cessé de se tenir debout face à
                            l’Histoire et devant les hommes. »

                    

                    Fierté d’autant plus justifiée que la position de la France
                        contre l’intervention armée en Irak était la plus raisonnable, comme la
                        suite l’a montré.

                    Selon
                        certains auteurs, c’est justement cette grande histoire qui paralyserait les
                        Français, les maintenant dans l’éternel regret de la gloire passée,
                        incapables d’en faire leur deuil et de regarder devant eux. 

                    Nous allons tenter de voir quelles sont les conséquences
                        géopolitiques actuelles des héritages de cette « grande », longue et
                        singulière histoire, et qui entretiennent le paradoxe français, pris entre
                        fierté nationale et hantise du déclin. 

                

                
            

        
    
        
            
                
            

            

            
                1. Sondage Ifop : 70 % des Français
                    se disent pessimistes pour leur avenir, 19 octobre 2016 (www.lcp.fr/afp/les-francais-fiers-de-leur-pays-mais-pessimistes-pour-leur-avenir).

            
            
            
                2. D’après l’Observatoire des
                    inégalités (www.inegalites.fr/spip.php?article270) : la France compte 5 millions de
                    pauvres au seuil à 50 % du revenu médian et 8,8 millions à celui de 60 % selon
                    les données 2014 de l’INSEE (dernière année disponible).

            
            
            
                3. www.huffingtonpost.fr/2013/05/15/les-francais-sont-les-plus-arrogants-deurope-selon-les-franc/

            
            
            
                4. L’économie britannique pesait,
                    en 2014, 2 988 milliards de dollars contre 2 829 milliards pour l’économie
                    française qui n’était passée devant l’économie britannique qu’en 2008.

            
            
            
                5. www.lemonde.fr/europe/article/2014/12/10/britannique-au-travail-et-pauvre_4537786_3214.html
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                Fiers d’une grande histoire, bien lourde à porter
            

            
                Les Français sont très majoritairement fiers de leur pays et ils
                    savent combien la France est belle, par la diversité de ses paysages, le grand
                    nombre de ses sites classés au patrimoine mondial, sa capitale Paris qui pour
                    beaucoup de ceux qui la connaissent est l’une des plus belles villes du monde,
                    et combien il y fait malgré tout bon vivre, bonne chère et bon vin, l’une et
                    l’autre reconnus parmi les meilleurs du monde. La France est encore la première
                    destination touristique du monde en 2015. Quelle meilleure preuve de son
                    attractivité et de sa renommée mondiale même si, en 2016, les attentats ont fait
                    baisser un peu la fréquentation, surtout celle des touristes les plus riches
                    à Paris et sur la côte d’Azur ? 

                Parmi les nombreux facteurs qui attirent les touristes, et dont les
                    Français, sont si fiers, il y a la richesse des patrimoines historiques royaux
                    et religieux aussi riches l’un que l’autre.

                
                    
                    
                        Le retour inattendu des racines chrétiennes dans le discours
                        politique
                    

                    Son exceptionnel patrimoine religieux, que l’on songe seulement
                        aux cathédrales, est la trace de l’importance de l’Église catholique dans
                        l’histoire de France, et il ne viendrait à l’idée de quiconque de la
                        contester. En revanche, il y a de quoi être surpris par le retour des
                        racines chrétiennes dans le discours politique actuel de la droite dans une
                        France si sécularisée1 que les Églises sont à peine
                        fréquentées le dimanche, un peu plus aux grandes fêtes religieuses – encore
                        que pour assurer la présence des « ouailles », la messe de minuit a
                        désormais lieu à 21 heures pour laisser la place au réveillon. 

                    Dans ce contexte, le rappel des racines chrétiennes de la
                        France par certains hommes politiques de droite (Nicolas Sarkozy, François
                        Fillon) a quelque chose d’incongru, sauf qu’il sert un but politique : la
                        reconquête du pouvoir. Pour ce faire, il s’agit de mobiliser l’électorat
                        conservateur traditionaliste, mais aussi les Français (et ils sont nombreux)
                        qui croient l’identité de la France menacée par les quatre ou cinq millions
                        de leurs compatriotes musulmans pourtant guère plus pratiquants que la
                        majorité des Français. Cette stratégie est clairement de nature
                        géopolitique, puisqu’elle tend à mobiliser une représentation, celle de la
                        France chrétienne comme synonyme de la France éternelle. Si, dans
                        les milieux de gauche, on croyait qu’elle ne subsistait que de manière résiduelle, le
                        succès de la « Manif pour tous » a montré qu’il n’en était rien. 

                    C’est le journaliste d’extrême droite proche du Front national,
                        Patrick Buisson, conseiller de Nicolas Sarkozy de 2004 à 2014, qui est à
                        l’origine de cette stratégie. Depuis l’alternance de 1981, il était en effet
                        convaincu, comme d’autres de sa famille politique, qu’il fallait reprendre à
                        la gauche l’hégémonie culturelle qu’elle exerçait selon lui depuis 1968.
                        Selon ces penseurs de la droite radicale et de l’extrême droite, pour
                        l’emporter politiquement, il faut réussir à dominer le champ culturel pour
                        parvenir pas à pas à imposer leurs idées dans la société française. Le Figaro Magazine, fondé en 1978 par Louis Pauwels,
                        proche de la Nouvelle Droite, devient leur média de combat, dénigrant chaque
                        semaine l’action du gouvernement socialiste. Ses angles d’attaque
                        prioritaires sont le socialo-communisme et l’immigration arabo-musulmane qui
                        menaceraient l’identité nationale chrétienne. En 1985, la couverture du Fig Mag montre une Marianne voilée avec ce
                        sous-titre : « Serons-nous encore Français dans trente ans ? » La réponse
                        est oui, mais l’efficacité de ce travail idéologique est indéniable sur une
                        partie de plus en plus large de la société française. Patrick Buisson et
                        d’autres ont réussi à radicaliser la pensée d’une partie de la droite dite
                        « classique » et à la rapprocher de l’idéologie de l’extrême droite, sans
                        réussir jusqu’ici à les fusionner.

                    Vainqueur de la présidentielle de 2007, Nicolas Sarkozy s’est
                        félicité d’avoir attiré sur son nom les électeurs du FN, mais ceux-ci n’en
                        ont pas pour autant abandonné leurs convictions politiques. En revanche,
                        c’est la droite proche de Nicolas Sarkozy qui de plus en plus les partage
                        désormais : en quelque sorte, tel est pris qui croyait prendre.

                    Le rappel
                        par la droite radicale des racines chrétiennes de la France résulte donc
                        d’une stratégie géopolitique destinée à mobiliser l’électorat qui peut y
                        être sensible, cette évocation pouvant réveiller quelque écho lointain d’une
                        grandeur passée à laquelle l’Église était associée, et auquel s’ajoute le
                        rejet, plus ou moins avoué, des Français arabo-musulmans.

                    Pourquoi ce rappel insistant sur les racines chrétiennes ne
                        concerne-t-il que la France ? Toute l’Europe a des racines chrétiennes et
                        nombre d’États européens comptent aussi des citoyens musulmans sans qu’il
                        leur soit pour autant nécessaire de rappeler ces racines.

                    Qu’a donc de si particulier la France ? D’être un pays laïque,
                        résultat d’un long combat pour s’émanciper de la puissante domination de
                        l’Église sur la société, combat mené depuis la Révolution et préparé
                        quelques temps auparavant par les philosophes du siècle des Lumières et qui
                        aboutit à la loi de 1905. La laïcité est un acquis politique exceptionnel
                        dont les Français sont et peuvent continuer à être fiers, et qui doit être
                        farouchement défendu, sans qu’il faille pour cela en avoir une conception
                        radicale qui alimente crispations et tensions. 

                    Mais pourquoi la France est-elle le premier et le seul État
                        laïque d’Europe ? Pourquoi les autres États européens ne l’ont-ils pas
                        suivie ? En France, plus encore qu’ailleurs en Europe, l’Église occupait une
                        place et un rôle prédominants tant dans la vie politique que sociale. On
                        dirait aujourd’hui que l’Église était en quelque sorte un État dans l’État.
                        L’Église était bien évidemment puissante en Italie, mais l’unité italienne
                        n’était pas réalisée et l’Église avait son propre État, avec les États
                        pontificaux annexés en 1870 qui achèvent l’unité italienne. Quant à l’Espagne, l’Église
                        avait fort à faire avec l’évangélisation du vaste empire conquis dès le
                            XVIe siècle.

                    Cette puissance de l’Église est la conséquence de son alliance
                        avec le royaume de France, alliance conçue et mise en œuvre par des clercs
                        et des rois qui firent preuve d’une remarquable intelligence
                    géopolitique.

                

                
                
                    
                        Une alliance stratégique exceptionnelle
                        d’intelligence géopolitique
                    

                    C’est Louis VI (1081-1137, arrière-arrière-petit-fils d’Hugues
                        Capet) qui se proclame le premier roi de France en 1119, dans une lettre au
                        pape Calixte II… « roi de la France, non plus des Francs, et fils
                        particulier de l’Église romaine ».

                    Cette déclaration roi de la France et fils particulier de l’Église romaine est des plus
                        importantes, car sans l’appui de l’Église et le savoir-faire politique de
                        certains de ses représentants entre les 
                            XIIe et 
                            XVe siècles, les rois du petit royaume de
                        France n’auraient pu faire admettre qu’ils étaient les seuls souverains élus
                        de Dieu, d’où l’importance du rituel du sacre puisque c’est l’onction par
                        l’huile miraculeuse qui les fait rois par la grâce de Dieu. On dira que les
                        Français n’ont aujourd’hui plus la moindre connaissance de cela ; on peut en
                        douter, comme le montre la référence redevenue plus fréquente dans les
                        discours politiques de droite aux racines chrétiennes.

                    C’est l’exceptionnalité qu’il faut ici souligner : avoir été le
                        seul royaume à porter le titre de royaume très chrétien et que cela ait été
                        possible par une remarquable habileté politique donne encore un peu plus de sel à
                        l’affaire. Dans le sentiment d’arrogance que l’on prête aux Français, n’y
                        aurait-il pas ce lointain souvenir ? Il n’est pas anodin qu’à Rome la
                        basilique Saint-Jean-du-Latran, propriété du Vatican hors de son territoire,
                        l’une des quatre basiliques majeures de Rome construites avant même
                        Saint-Pierre de Rome, continue de faire chanoine d’honneur le chef de l’État
                        français, héritage qui date d’Henri IV, protestant converti (« Paris vaut
                        bien une messe »…) et qui, en échange de l’assurance des revenus provenant
                        de l’Abbaye de Clairac pour le Latran, fut fait chanoine d’honneur.

                    Aujourd’hui encore, le président de la République est toujours
                        fait chanoine d’honneur ! En 2007, Nicolas Sarkozy, récemment élu, surprit
                        beaucoup les Français en se rendant à la basilique ; pourtant d’autres avant
                        lui l’avaient fait (Coty, De Gaulle, Giscard d’Estaing mais ni Pompidou,
                        Mitterrand ou Hollande). Plus que sa visite, c’est son discours qui avait
                        choqué, discours dans lequel il rappelait les racines chrétiennes de la
                        France et faisait un éloge de la foi : 

                    
                        « Un homme qui croit, c’est un homme qui espère. Et
                            l’intérêt de la République, c’est qu’il y ait beaucoup d’hommes et de
                            femmes qui espèrent. » 

                        « Dans la transmission des valeurs et dans l’apprentissage
                            de la différence entre le bien et le mal, l’instituteur ne pourra jamais
                            remplacer le curé ou le pasteur, même s’il est important qu’il s’en
                            approche, parce qu’il lui manquera toujours la radicalité du sacrifice
                                de sa vie et le
                            charisme d’un engagement porté par l’espérance2. »

                    

                    Texte sans doute écrit par sa plume de l’époque, Henri Guaino.
                        Dans une France où la population est majoritairement si attachée à la
                        laïcité et où le rôle des instituteurs de la IIIe République, les fameux hussards noirs, fut tant mis en valeur, la
                        provocation était de taille. Or compte tenu de l’importance qu’a prise dans
                        le discours politique actuel à droite et à l’extrême droite la référence aux
                        racines chrétiennes de la France et de l’Europe, principalement à cause de
                        la présence désormais visible de l’islam en France, il est important de
                        rappeler le rôle géopolitique de l’Église dans cette histoire, et ses
                        conséquences dans la construction de son grand territoire.

                    
                        
                            L’alliance de l’Église et du petit royaume de France
                        

                        C’est le moment de rappeler que les racines chrétiennes de
                            la France doivent énormément au savoir-faire géopolitique d’hommes
                            remarquables, et non à un destin voulu par Dieu. Il a en effet fallu un
                            exceptionnel savoir-faire doublé d’une formidable conscience des
                            rapports de force politiques en ce 
                                XIIe siècle et savoir en jouer aussi
                            intelligemment, pour faire reconnaître et admettre comme le seul roi très chrétien, le roi d’un petit territoire qui
                            allait de la Plaine de France (où se trouve aujourd’hui l’aéroport de
                            Roissy) à Orléans et, qui plus est, n’était même pas d’un seul tenant.

                        En ces temps très religieux, être le roi très
                                chrétien le plaçait au premier rang de la hiérarchie de l’Église
                            et donc au-dessus de l’empereur du Saint-Empire romain germanique, autre
                            défenseur et protecteur de l’Église catholique, légitime héritier de
                            l’Empire de Rome. C’est pourquoi ce dernier était seulement couronné par
                            le pape et non pas sacré comme l’était le roi de France depuis le sacre
                            de Pépin le Bref en 754 par le pape Étienne II à Saint-Denis ; sacre qui
                            assure sa légitimité et fait de lui un être presque d’essence divine.
                            C’est pourquoi on peut qualifier sans hésiter de géopolitique cette
                            opération qui fit du roi de France l’élu de Dieu.

                        Elle fut portée à son apogée par deux grands hommes
                            d’État : le roi Louis VI et le très célèbre et remarquable abbé de
                            Saint-Denis, Suger. Louis VI, dit le batailleur (et aussi le gros – il
                            mourut obèse comme son père), affronta les seigneurs brigands qui
                            maintenaient une grande insécurité sur le domaine royal, déterminé qu’il
                            était à assurer le contrôle et la continuité territoriale de son
                            domaine. Il sut aussi mener les guerres et arranger les mariages
                            nécessaires à son agrandissement. Ainsi, en 1137, sur le conseil de
                            Suger, le roi marie son fils cadet à Aliénor d’Aquitaine qui vient
                            d’hériter du comté de Poitiers et des duchés d’Aquitaine et de Gascogne
                            qu’elle lui apporte en dote. Or du fait de la mort du fils aîné de
                            Louis VI, c’est son frère cadet qui succède à son père sous le nom de
                            Louis VII le jeune ; Aliénor d’Aquitaine devient alors reine de France
                            et ses biens, pour un temps, entrent dans le domaine royal.

                        Mais tout cela n’a rien de vraiment exceptionnel, car
                            nombre de royaumes se sont agrandis par la guerre ou le mariage. Non, ce qui
                            est exceptionnel c’est, d’une part, le rôle et le savoir-faire de Suger
                            et d’autre part, sa relation d’amitié et de confiance avec Louis VI et
                            également avec le pape. Suger a joué un rôle majeur dans l’histoire de
                            France, et c’est bien qu’aujourd’hui un lycée de Saint-Denis, qui plus
                            est situé dans un des quartiers les plus difficiles de la ville, celui
                            des Francs Moisins, porte son nom (on ne sait si les élèves connaissent
                            son histoire, mais il serait géopolitiquement utile de la leur
                            raconter).

                        Homme de foi sincère, apprécié du pape, c’était aussi
                            assurément un remarquable homme d’État, considéré par les historiens
                            comme le premier des grands ministres des rois de France. Il avait connu
                            le prince Louis, futur Louis VI, fils du roi de France Philippe Ier, lors de ses années de formation au prieuré
                            de Saint-Denis de l’Estrée. Cependant, c’est beaucoup plus tard, une
                            fois le prince devenu roi, qu’il devint son familier et son conseiller.
                            Tout en servant le royaume de France, il servait son abbaye en la
                            confortant dans son rôle de chef de l’Église de France à la tête du
                            royaume, accordant le patronage de Saint-Denis au seul royaume capétien.

                        Suger sut conforter l’alliance du royaume de France et du
                            pape contre l’Empereur du Saint-Empire romain germanique qui menaçait
                            l’autorité papale en affirmant détenir son pouvoir directement de Dieu
                            – crime de lèse-majesté papale puisque c’est le pape qui le couronnait
                            après qu’il a été élu par les princes germaniques. Ce qui nous intéresse
                            ici, c’est la situation géopolitique de ce début du 
                                XIIe siècle qui donna l’opportunité à
                            Suger de faire alliance avec le pape pour contrecarrer les ambitions de
                            l’empereur et conforter la mission du Royaume de France de défendre
                                l’Église
                            catholique. Mission dont avait déjà été chargé Clovis en 498 et qui, par
                            la suite, avait conduit le pape Grégoire le Grand à affirmer la primauté
                            des Francs sur les autres royaumes, d’où l’importance de la continuité
                            des dynasties pour justifier la permanence de cette primauté. C’est ce à
                            quoi s’est employé avec une très grande habileté Suger, qui a conforté
                            le caractère sacré du royaume et en a fait un royaume élu de Dieu : « la
                            race sainte des Francs que Dieu a élue comme son peuple et son
                                héritage3 » écrit-on dès la fin du 
                                XIIe siècle. Quant au roi, son sang
                            sacré le met au-dessus des autres princes et lui confère des pouvoirs
                            surnaturels (la guérison des écrouelles, don du roi reçu de Dieu, par
                            l’intermédiaire du sacre).

                        Il est donc indispensable de justifier la continuité de la
                            dynastie royale depuis Clovis à qui Saint Rémi avait fait cette
                            promesse : tant que lui et le royaume seraient bons chrétiens, ils
                            auraient successeurs à perpétuité pour régner avec gloire. Suger fait de
                            Saint Denis, évangélisateur de la Gaule, le patron du seul royaume
                            capétien et pour cela n’hésite pas à faire fabriquer des faux à l’abbaye
                            qui affirment que Saint Denis est le patron particulier des Gaules
                            depuis Dagobert et Charlemagne. C’est dans l’abbaye que sont gardés les
                            objets symboliques de la royauté, indispensables au sacre, et les
                            tombeaux de ceux qui les ont portés, réunissant ainsi les trois
                            dynasties : la dynastie mérovingienne avec le tombeau de Dagobert ; la
                            dynastie carolingienne avec Charlemagne par le biais de l’étendard de
                            Saint Denis que Suger a créé etauquel il donna le nom d’oriflamme,
                            nom de la
                            « bannière de Charlemagne », et donc un moyen habile d’associer la
                            royauté au culte de l’empereur ; et enfin la dynastie capétienne, en
                            faisant de l’abbaye de Saint-Denis le chef de l’Église de France et de
                            la Royauté. L’abbaye de Saint-Denis assurait ainsi la continuité de la
                            dynastie royale depuis Clovis.

                        Il est tout aussi fondamental en ces temps très religieux
                            de mettre en valeur les insignes de ce royaume très chrétien : la sainte
                            ampoule avec son huile spéciale venue du ciel et gardée à Reims,
                            indispensable au sacre du roi, les lys, symbole de pureté dans les
                            Évangiles, le bleu, couleur du manteau de Saint Martin, que le roi porte
                            le jour du sacre et signe que les rois de France sont d’origine divine.
                            Mais encore fallait-il faire savoir que le royaume de France était le
                            royaume très chrétien, tant aux sujets du roi qu’à ses rivaux.

                        
                    

                    
                    
                

                
               

        
    
        
            
                
            

            

            
                1. Les sondages les plus récents
                    donnent : plus de 60 % des Français se déclarent athée ou sans religion ; si
                    l’on compte 70 % de Français baptisés, il y a maintenant seulement
                    300 000 baptêmes pour 800 000 naissances soit 38 % ; moins de 5 % de pratiquants
                    réguliers (allant à la messe chaque semaine). Source : www.lemonde.fr, 07.05.2015.

            
            
            
                2. Discours de Nicolas Sarkozy au
                    Palais du Latran le 20 décembre 2007 (www.lemonde.fr, 20 décembre 2007, consulté
                    le 13 septembre 2016).

            
            
            
                3. Colette Beaune, Naissance de la Nation France, Paris, Gallimard, 1985.
                    Livre remarquable de cette grande médiéviste qui a démontré l’importance de
                    l’alliance entre l’Église et la Royauté dans la réussite du royaume de
                France.
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